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Prison Saint-Michel : le monde combattant mobilisé


Prison : le monde combattant mobilisé 

[image: image1.png]



[image: image2.png]





Il y a 68 ans, Marcel Langer était guillotiné dans l'enceinte de la prison Saint-Michel de Toulouse. L'exécution du résistant par le régime de Vichy sera commémorée ce dimanche au cimetière de Terre-Cabade, comme chaque année. À cette occasion, les associations d'anciens combattants, l'association nationale des anciens combattants de la résistance (ANACR) en tête, vont réaffirmer leur attachement à la sauvegarde de la prison Saint-Michel comme lieu de mémoire. Dans la cour d'honneur de la prison, une plaque rappelle que durant les années d'occupation, de nombreux résistants y furent détenus, torturés et exécutés. Les associations d'anciens combattants et de riverains restent opposées à la destruction de tout ou partie des bâtiments qui servirait les intérêts de la promotion immobilière. Perpétuer le souvenir des combattants de la Résistance doit impérativement passer par la protection des lieux, aux yeux des défenseurs de la mémoire : « Regarder en face l'occupation, mais aussi l'expliquer, c'est un travail que l'on doit faire » insiste Michèle Cros-Dupont, membre du comité de quartier Saint-Michel et de l'ANACR de Haute Garonne. « La prison doit rester un lieu de mémoire », martèle Robert Bergeaud, 77 ans, trésorier de l'Association républicaine des anciens combattants (Arac) et neveu du résistant Marcel Clouet, qui a été emprisonné à Saint-Michel. « J'avais sept ans et je me souviens très bien lorsque nous allions lui rendre visite, raconte Robert Bergeaud. Je vois encore la cour intérieure… » L'Etat s'est engagé à céder à titre gratuit à la Ville de Toulouse, la partie mémorielle de la prison (castelet d'entrée et cour d'honneur). « Nous nous en réjouissons mais nous voulons également que le bâtiment en étoile soit sauvé » disait Henri Basso, au nom des anciens guérilleros FFI et des anciens combattants garibaldiens, le 27 juin dernier lors du débat consacré à la prison à la maison des associations. Aujourd'hui, les discussions sont au point mort entre la ville de Toulouse et l'Etat. La mairie attend beaucoup de la démarche entreprise par le président du conseil général, Pierre Izard, qui demande à l'Etat la restitution de l'ancienne prison. Selon le conseil général, qui avait construit la prison à la fin du XIXe siècle, le bâtiment a été cédé à l'Etat en 1946 « à condition qu'il soit strictement lié à l'exécution du service public pénitentiaire », ce que la préfecture conteste. « Je suis dans l'attente d'une réponse » affirme Pierre Izard, qui doit s'entretenir avec le préfet sur le sujet dans les jours qui viennent. « J'ai des arguments » assure le président du conseil général, lui-même attaché à la sauvegarde de la prison : « L'hypothèse d'une opération immobilière me heurte. La prison Saint-Michel est un haut lieu de la mémoire de la Seconde Guerre Mondiale. Il faut en parler et continuer à en parler aux générations qui n'ont pas vécu cette période ».
